
        
 

 

Conseil Municipal de BEAUVAL 
Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal 

du vendredi 05 juin 2026 à 19h00 

DATE DE CONVOCATION :  1er juin 2026 

  

NOMBRE DE CONSEILLERS :  EN EXERCICE :  19    PRESENTS :  15  VOTANTS :   19 

    

L’an deux mil vingt-six, le cinq juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal légalement convoqué en réunion, 

s’est réuni le conseil municipal de la commune de BEAUVAL sous la présidence de M. ROUCOU Anthony 

maire. 

  

Etaient présents : M. ROUCOU Anthony, Mme POIRÉ Valérie, M. DEGOUY Philippe, Mme VALOUR  

Katia, M. MALLART Cédric, M. GREUET Alain, M. POCLET Sylvain, M. LESAGE Xavier, Mme  

MOURIER Marion, Mme CARPENTIER Samia, Mme ROUGEGREZ Camille, M. DHEILLY Jean-Jacques, 

Mme TABOUX Nathalie, M. THUILLIER RABOUILLE Agnès et M. NIQUET Jean-François 

  

Etaient absents :  M. HALIPRÉ Henri représenté par Mme POIRÉ Valérie, Mme GRESSOT Edwige 

représentée par Mme VALOUR Katia, M. GODEFROY Loïc représenté par M. LESAGE Xavier et Mme 

FLETCHER Ambre représentée par Mme ROUGEGREZ Camille. 

  

Mme POIRÉ Valérie a élue secrétaire de séance à l’unanimité 
  

Le Procès-verbal de la séance du 23 avril 2026 est approuvé à l’unanimité. 

 

M. le Maire demande au conseil municipal l’ajout d’un point à l’ordre du jour : Création d’un Comité Social 

Territorial commun entre la commune et le Comité Social Territorial de la CCTNP – Vote pour à l’unanimité 
 

ORDRE DU JOUR 

 
OBJET :  Désignation des délégués des conseils municipaux et de leurs suppléants pour les élections 

sénatoriales 

 

1 – Mise en place du bureau électoral 

Mme POIRÉ Valérie a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal. 

Le Maire, après l’appel nominal des membres du conseil a dénombré quinze conseillers présents et a constaté 

que la condition de quorum posée à l’article 10 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 modifiée était remplie. 

Le Maire a ensuite rappelé qu’en application de l’article R.133 du code électoral, le bureau électoral est présidé 

par le Maire et comprend les deux conseillers municipaux les plus âgés et les deux conseillers municipaux les 

plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin à savoir M. GREUET Alain, M. DHEILLY Jean-Jacques, Mme 

CARPENTIER Samia et Mme ROUGEGREZ Camille. 

 

2 – Mode de scrutin 

Le Maire a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs suppléants en vue 

de l’élection des sénateurs. Il a rappelé qu’en application des articles L.289 et R. 133 du code électoral, les 

délégués et leurs suppléants sont élus sur la même liste, sans débat, à la représentation proportionnelle suivant 

la règle de la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. 

Le Maire a rappelé que les délégués sont élus parmi les membres du conseil municipal et que les suppléants 

sont élus soit parmi les membres du conseil municipal, soit parmi les électeurs de la commune. 

Le maire a indiqué conformément aux articles L. 284 à L. 286 du code électoral, que le conseil municipal devait 

élire cinq titulaires et trois suppléants. 

Les candidats peuvent se présenter soit sur une liste comportant autant de noms qu’il y a de délégués ou de 



suppléants à élire, soit sur une liste incomplète (art. L. 289 du code électoral).  
  

Les listes présentées doivent respecter l’alternance d’un candidat de chaque sexe. 

Avant l’ouverture du scrutin, le maire a constaté qu’une seule liste de candidats avait été déposée : liste 

conduite par M. ROUCOU Anthony. 

  

 3 – Déroulement du scrutin 

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a fait constater au président qu’il n’était porteur que d’une 

seule enveloppe. Le président l’a constaté, sans toucher l’enveloppe que le conseiller municipal a déposée lui-

même dans le réceptacle prévu à cet effet. 

Après le vote du dernier conseiller, le président a déclaré le scrutin clos et les membres du bureau électoral ont 

immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote. 

 

4 – Résultats de l’élection 

a. Nombre de conseillers présents et représentés      19 

b. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote (Abstention)  00 

c. Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés)     19 

d. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau      00 

e. Nombre de suffrage déclarés blancs par le bureau     00 

f. Nombre de suffrages exprimés [c - (d + e)]          19 

   

5 – Proclamation des élus 

Le Maire a proclamé dans l’ordre de présentation de la liste :  

M. ROUCOUA Anthony, Mme POIRÉ Valérie, M. DEGOUY Philippe, Mme THUILLIER RABOUILLE 

Agnès, M. DHEILLY Jean-Jacques élus délégués et Mme ROUGEGREZ Camille, M. MALLART Cédric et 

Mme TABOUX Nathalie élus suppléants. 

 

Aucune observation et réclamation n’ayant été observée, le procès-verbal de l’élection des délégués du conseil 

municipal et de leurs suppléants en vue de l’élection des sénateurs a été clos en triple exemplaire et signé par 

le Maire, les membres du bureau et le secrétaire. 

 

Le maire soussigné constate que le procès-verbal de l’élection a été affiché le 05 juin 2026. 

 

Création d’un Comité Social Territorial commun entre la commune et le Comité Social Territorial de 

la CCTNP 

 

Le Maire précise aux membres du Conseil Municipal que :  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 et L.2121-29 ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 

des régions, notamment son article 1 ; 

Vu l’article L.251.5 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) qui prévoit qu’un Comité Social 

Territorial (CST) est créé dans chaque collectivité ou établissement employant au moins cinquante agents ainsi 

qu’auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et établissements affiliés employant moins de 

cinquante agents ; 

  

Conformément à l’article L.251-7 du CGFP, il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes 

délibérants d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI),  de l’ensemble ou d’une partie 

des communes adhérentes, et de l’ensemble ou d’une partie des établissements publics rattachés à cette 

collectivité de créer un Comité Social Territorial commun compétent pour tous les agents desdites collectivités 

et établissements à condition que l’effectif global concerné soit au moins égal à cinquante agents. 

  

Considérant qu’il semble cohérent de disposer d’un Comité Social Territorial commun compétent pour 

l’ensemble des agents de la Communauté de Communes du Territoire Nord Picardie  

  

Et des communes de BEAUMETZ, BEAUVAL, BREVILLERS, CANDAS, CONTEVILLE, DOMLEGER-

LONGVILLERS, FIENVILLERS, HEUZECOURT, HIERMONT, LE MEILLARD, MONTIGNY LES 



JONGLEURS, OUTREBOIS, PIERREGOT, TALMAS. 

  

Et de SIAEP du Bocage 

  

Considérant que les effectifs des agents titulaires, stagiaires, contractuels de droit public et de droit privé, 

remplissant les conditions pour être électeurs au CST au 1er janvier 2026 : 

  

Communauté de Communes du Territoire Nord Picardie : 220 agents (37 hommes, 183 femmes), Et Les 

communes de l’EPCI suivantes : 
  

BEAUMETZ – une femme et un homme 

BEAUVAL 13 femmes et 5 hommes 

BREVILLERS – 2 femmes 

CANDAS - 3 femmes et 3 hommes 

CONTEVILLE - une femme et un homme, 

DOMLEGER-LONGVILLERS – une femme et 2 hommes 

FIENVILLERS – 2 femmes et 2 hommes 

HEUZECOURT – une femme et un homme 

HIERMONT une femme et 2 hommes 

LE MEILLARD – 2 femmes 

MONTIGNY LES JONGLEURS – une femme 

OUTREBOIS – 2 femmes et un homme 

PIERREGOT – une femme et un homme 

TALMAS – 5 femmes et 4 hommes 

Et 

Le SIAEP du Bocage : une femme, 

  

Soit plus de 50 agents, permettant la création d’un Comité Social Territorial commun rattaché, pour son 

fonctionnement, à la Communauté de Communes du Territoire Nord Picardie. 

  

Le Maire propose donc rattachement au Comité Social Territorial commun compétent pour les agents de la 

Communauté de Communes du Territoire Nord Picardie ainsi que pour les agents des communes : 

  

De BEAUMETZ, BEAUVAL, BREVILLERS, CANDAS, CONTEVILLE, DOMLEGER-LONGVILLERS, 

FIENVILLERS, HEUZECOURT, HIERMONT, LE MEILLARD, MONTIGNY LES JONGLEURS, 

OUTREBOIS, PIERREGOT, TALMAS, et le SIAEP du Bocage, 

  

Le Comité Social Territorial commun sera compétent pour l’ensemble des agents desdites collectivités, et qui 

sera mis en place après le renouvellement général des représentants du personnel de fin d’année 2026.  

  

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité  

- Le rattachement des agents de la commune de Beauval au Comité Social Territorial commun placé auprès 

de la Communauté de Communes du Territoire Nord Picardie et : 

Les communes de BEAUMETZ, BEAUVAL, BREVILLERS, CANDAS, CONTEVILLE, DOMLEGER-

LONGVILLERS, FIENVILLERS, HEUZECOURT, HIERMONT, LE MEILLARD, MONTIGNY LES 

JONGLEURS, OUTREBOIS, PIERREGOT, TALMAS,  

Le SIAEP du Bocage, 

qui sera compétent pour l’ensemble des agents desdites collectivités, et qui sera mis en place après le 

renouvellement général des représentants du personnel fixé au 10 décembre 2026 soit au 1er janvier 2027, 

- De fixer le Comité Social Territorial commun pour son fonctionnement auprès de la Communauté de 

Communes du Territoire Nord Picardie, 

- De fixer le nombre de représentant en assurant le maintien du paritarisme numérique, soit :  

   - Pour les représentants de la collectivité :  5 titulaires et 5 suppléants 

   - Pour les représentants du personnel : 5 titulaires et 5 suppléants 

- De transmettre pour information cette délibération au Président du Centre de Gestion de la Somme 

  



Désignation des Représentants de la CLECT 

 

Le maire rappelle aux membres du Conseil que, conformément à l’article 1609 nonies C du Code général des 

impôts, il convient de constituer une Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) 

chargée d’évaluer le montant des charges transférées entre la commune et l’intercommunalité. 

Il précise que la composition de cette commission doit être fixée par délibération et que chaque collectivité 

membre désigne ses représentants. 

  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération n°2026-C055 en date du 30 avril 2026 de la CCTNP portant création de la commission locale 

d’évaluation des charges transférées (CLECT) ; 

  

Le  Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité 

Article 1 : De nommer ROUCOU Anthony, le Maire, en qualité de représentant titulaire de la commune au 

sein de la CLECT. 

De nommer DEGOUY Philippe, Adjoint au Maire, en qualité de représentant suppléant de la  

commune au sein de la CLECT. 

Article 2 : La présente délibération sera transmise à la Communauté de Communes du Territoire Nord 

Picardie et affichée conformément à la réglementation en vigueur. 
 

Autorisation annuelle autorisant le recrutement d’agents contractuels sur des emplois non permanents 

pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité 
 

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-2° ; 

Considérant qu’en prévision de la période estivale, il est nécessaire de renforcer les services techniques pour 

l’entretien des bâtiments, de la voirie, du cimetière et des espaces verts pour la période du 15 juin 2026 au 15 

décembre 2026 ; 

Considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel pour faire face à des 

besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité en application de l’article L.332-23-2° du code précité ; 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide à l’unanimité  

- d’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face à des besoins liés à un 

accroissement saisonnier d’activité pour une période de 6 mois en application de l’article L.332-23-2° du code 

précité. 

A ce titre, seront créés au maximum deux emplois à temps complet dans le grade d’adjoint technique relevant  

de la catégorie hiérarchique C pour exercer les fonctions d’agent d’entretien des bâtiments, de la voirie, 

du cimetière et des espaces verts ; 

Monsieur le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés ainsi que de la détermination des 

niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature des fonctions et de leur profil. La 

rémunération sera limitée à l’indice terminal du grade de référence. 

- Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
  

Création d’un emploi permanent d’ATSEM 

 

M. le Maire indique qu’il est nécessaire de procéder au recrutement d’une personne sur un poste d’ATSEM. 

 

Mme Poiré précise qu’une offre d’emploi a été publiée le 19 mai 2026. Les candidatures seront examinées en 

commission scolaire. De nombreuses candidatures ont été reçues. À ce jour, aucun candidat n’est titulaire du 

concours d’ATSEM ; en revanche, plusieurs disposent du CAP Accompagnant Éducatif Petite Enfance 

(AEPE). 

 

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-8-6° ; 

  

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; décide à l’unanimité 

- la création à compter du 24 août 2026 d’un emploi permanent dans le grade d’Agent spécialisé des Ecoles 

Maternelles (ATSEM) relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet 34 heures hebdomadaire. 



Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire ou éventuellement par un agent contractuel recruté par voie de 

contrat à durée déterminée pour une durée de 1 an (maximum 3 ans) compte tenu du décès d’un agent titulaire. 

Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. 

A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit pour une durée indéterminée.  

  

L’agent devra justifier de son concours d’ATSEM où le cas échéant, du CAP Accompagnant Éducatif Petite 

Enfance (AEPE) et sa rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées 

à un emploi de catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets n°2019-

1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois 

publics. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

Acquisition d’un tracteur 

 

M. le Maire rappelle à l’assemblée la nécessité de procéder à l’acquisition d’un nouveau tracteur. Il donne 

ensuite la parole à M. Degouy, qui présente les devis reçus et examinés préalablement par la commission des 

travaux : 

  

• GODEFROY ÉQUIPEMENT : 39 100,00 € HT, soit 46 920,00 € TTC ; 

• WILLEMAND :                         40 000,00 € HT, soit 48 000,00 € TTC. 

  

M. le Maire précise que le tracteur NEW HOLLAND proposé par GODEFROY ÉQUIPEMENT ne sera 

disponible que dans un délai de quatre mois. Toutefois, l’entreprise s’engage à mettre gratuitement à disposition 

de la commune un tracteur jusqu’à la livraison du matériel commandé. 

 

M. Dheilly rappelle qu’il était favorable à l’acquisition du tracteur. Toutefois, il indique avoir constaté que les 

agents avaient attelé la remorque au Kubota, alors que cette utilisation n’est pas autorisée. Il s’interroge donc 

sur la nécessité d’acquérir un nouveau tracteur. 

M. le Maire répond que cette utilisation était exceptionnelle et avait uniquement pour objectif de transporter 

de l’herbe afin de permettre la poursuite des travaux. 

Mme Taboux demande à M. le Maire si une demande de subvention au titre de la DETR sera déposée. 

M. le Maire répond par la négative et rappelle que cette dépense est inscrite au budget. 

  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, par 15 voix pour et 4 abstentions, de retenir l’offre de 

GODEFROY ÉQUIPEMENT et d’acquérir le tracteur pour un montant de 39 100,00 € HT, soit 46 920,00 € 

TTC. 

  

Acquisition de deux ordinateurs pour l’école et d’un ordinateur pour la mairie 

 

M. le Maire informe l’assemblée de la nécessité de procéder à l’acquisition de deux ordinateurs portables pour 

l’école et un ordinateur portable pour la mairie et présente les devis qu’il a reçus : 

  

- IDEATION        :  3 174.90 € HT soit 3 809.88 € TTC, 

- ROMPRO INFORMATIQUE :      2 231.00 € (TVA non applicable) 

  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, par 15 voix pour et 4 abstentions, de retenir l’offre de 

RomPro Informatique et d’acquérir les ordinateurs pour un montant de 2 231.00 € HT. 
  

Acquisition d’une débroussailleuse 

 

M. le Maire informe l’assemblée de la nécessité de procéder à l’acquisition d’une débroussailleuse. Il donne 

ensuite la parole à M. Degouy, qui présente les devis reçus et examinés préalablement par la commission 

travaux : 

  



- LAFFILEZ Geoffrey       :  919.00 € (tva non applicable) 

- DMF        :  899.00 € TTC 

  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, par 16 voix pour et 3 abstentions, de retenir l’offre de 

DMF pour un montant de 899.00 € TTC 

  

Décision modificative 

 

M. le Maire informe l’assemblée qu’il est nécessaire de procéder à la décision modificative suivante afin de 

permettre l’acquisition d’une débroussailleuse et de matériel informatique. 

  

Dépenses de fonctionnement 

  Article 65888       -  3 300.00 € 

 Chapitre 023                  + 3 300.00 € 

Recettes d’investissement 

 Chapitre 021       +  3 300.00 € 

Dépenses d’investissement 

 Article 2158       +   1 000.00 €    (débroussailleuse) 

 Article 2183        +   2 300.00 €    (ordinateurs) 

  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, autorise par 15 voix pour et 4 abstentions M. le Maire à prendre 

la décision modificative ci-dessus énumérée.  

  

Questions diverses 

 

M. le Maire rappelle que les membres du conseil municipal ont reçu les propositions ainsi que les devis transmis 

par le TE80 concernant le projet d’embellissement du transformateur situé Route Nationale 25. Après examen, 

le conseil municipal retient la proposition de l’entreprise K2B GRAFF. 

 

M. le Maire informe ensuite l’assemblée qu’une concertation a été organisée avec les riverains du haut de la 

rue de Créqui au sujet du projet de pension de famille. Malgré les explications apportées par les représentants 

de l’APAP et de l’AMSOM, ainsi que les précisions qu’il leur a fournies, les riverains ont exprimé leur 

opposition au projet. En conséquence, M. le Maire indique avoir décidé de ne pas donner son accord de 

principe. 

M. Degouy précise qu’une rencontre a eu lieu avec le Sénateur Demilly, lequel a indiqué qu’une pension de 

famille récemment ouverte à Albert faisait l’objet de retours défavorables. 

M. le Maire rappelle qu’il était personnellement favorable au projet, tout en soulignant qu’il ne prend pas seul 

ce type de décision. 

M. Dheilly fait observer que si l’avis de la population était systématiquement sollicité, certains projets ne 

pourraient jamais voir le jour. Il cite notamment le projet de l’AMSOM sur le site Rosenlew, qui, comme l’avait 

fait remarquer M. le Maire, n’aurait pas été réalisé dans ces conditions. 

 

M. le Maire confirme tout en précisant que le projet de pension de famille constitue un dispositif particulier. Il 

indique que si l’AMSOM présentait ultérieurement un nouveau projet de construction de logements, il y serait 

favorable 

M. Dheilly rappelle que les terrains concernés ne pourront désormais plus accueillir de pavillons individuels. 

M. le Maire confirme cette situation et précise que les riverains en ont été informés. 

Mme Taboux indique que les habitants n’étaient pas opposés au projet en lui-même, mais à son implantation 

à proximité de leur domicile. 



M. le Maire répond qu’il est fréquent que chacun préfère voir ce type de projet réalisé ailleurs. 

Mme Taboux rappelle qu’il s’agissait d’un projet porté par l’État et espère que le refus de ce projet ne pénalise 

pas la commune dans le cadre de futurs dossiers. 

Mme Thuillier Rabouille explique qu’en cas de difficultés, l’AMSOM avait précisé qu’elle aurait pu reprendre 

les logements et les transformer en logements locatifs. Elle souligne que la décision a été prise sans que le 

conseil municipal n’ait été appelé à se prononcer. 

M. le Maire répond qu’il ne demandera pas l’avis du conseil municipal, qui n’a déjà pas été sollicité sur l’accord 

de principe. Il précise également qu’il n’avait lui-même pas été informé du dossier. 

Mme Thuillier Rabouille indique que les premiers échanges remontaient au mois de juillet de l’année 

précédente et que les informations étaient limitées. Elle estime qu’une décision sur un sujet aussi sensible ne 

pouvait être prise à un an des élections municipales et qu’il convenait d’en mesurer les avantages et les 

inconvénients. Elle rappelle également que le choix de consulter la population relève d’un engagement de 

campagne et considère qu’il aurait été opportun de laisser une chance aux futurs bénéficiaires du dispositif. 

M. le Maire réaffirme qu’il était favorable au projet sur le principe, mais qu’il ne souhaitait pas imposer un tel 

dispositif sans disposer d’un recul suffisant et sans tenir compte des préoccupations exprimées localement. 

  

M. le Maire remercie l’assemblée et lève la séance à 20h00. 

 

  

 
 

 


